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  Allemagne, Angola, Argentine, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, 
Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, ex-République yougoslave  
de Macédoine, Finlande, France, Grèce, Honduras, Hongrie, Irlande,  
Israël, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Malte, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République 
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande  
du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède et Suisse : projet de résolution 
 
 

  Élimination de toutes les formes d’intolérance 
et de discrimination fondées sur la religion 
ou la conviction 
 
 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant sa résolution 36/55 du 25 novembre 1981, par laquelle elle a 
proclamé la Déclaration sur l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de 
discrimination fondées sur la religion ou la conviction, 

 Rappelant également l’article 18 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques1, l’article 18 de la Déclaration universelle des droits de l’homme2 et 
les autres dispositions pertinentes relatives aux droits de l’homme, 

 Considérant que la religion ou la conviction constituent, pour celui qui la 
professe, un des éléments fondamentaux de sa conception de la vie et que la liberté 
de religion ou de conviction doit être intégralement respectée et garantie, 

 Consciente de l’importante contribution que constituent les orientations 
fournies par le Comité des droits de l’homme en ce qui concerne la portée de la 
liberté de religion ou de conviction, 

__________________ 

 1  Voir résolution 2200 A (XXI), annexe. 
 2  Résolution 217 A (III). 
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 Soulignant que les États, les organisations régionales, les organisations non 
gouvernementales, les organismes religieux et les médias ont un rôle important à 
jouer dans la promotion de la tolérance, du respect et de la liberté de religion ou de 
conviction, 

 Rappelant ses résolutions antérieures sur l’élimination de toutes les formes 
d’intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction, dont la 
plus récente est sa résolution 61/161 du 19 décembre 2006, ainsi que la résolution 
5/1 du Conseil des droits de l’homme en date du 18 juin 20073, 

 1. Condamne toutes les formes d’intolérance et de discrimination fondées 
sur la religion ou la conviction, ainsi que les atteintes à la liberté de pensée, de 
conscience, de religion ou de conviction; 

 2. Souligne que le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion 
s’applique sans distinction aux convictions théistes, non théistes et athées et que 
tous les croyants et non-croyants ont droit, sans discrimination aucune, à une égale 
protection de la loi; 

 3. Souligne en outre que, comme l’a fait ressortir le Comité des droits de 
l’homme, la liberté de manifester sa religion ou sa conviction ne peut faire l’objet 
que des restrictions qui sont prévues par la loi, qui sont nécessaires à la protection 
de la sécurité, de l’ordre et de la santé publics, de la morale ou des libertés et droits 
fondamentaux d’autrui, et qui sont appliquées sans porter atteinte à la liberté de 
pensée, de conscience et de religion; 

 4. Constate avec une profonde inquiétude l’augmentation générale du 
nombre de cas d’intolérance et de violence visant les membres de nombreuses 
communautés religieuses et autres, dans diverses régions du monde, y compris des 
cas motivés par l’islamophobie, l’antisémitisme et la christianophobie; 

 5. Note avec préoccupation la situation des personnes appartenant à des 
groupes vulnérables de la société en ce qui concerne leur capacité d’exercer 
librement leur droit à la liberté de religion ou de conviction, notamment les réfugiés, 
les demandeurs d’asile et les personnes déplacées; 

 6. Se déclare préoccupée par la persistance de l’intolérance et de la 
discrimination sociales institutionnalisées, qui sont pratiquées au nom d’une religion 
ou d’une conviction à l’égard d’un grand nombre; 

 7. Condamne tout appel à la haine religieuse qui constitue une incitation à 
la discrimination, à l’hostilité ou à la violence, qu’il soit fait usage pour cela de la 
presse écrite, des médias audiovisuels ou électroniques ou de tout autre moyen; 

 8. Souligne que la liberté de religion ou de conviction et la liberté 
d’expression sont interdépendantes et étroitement liées, et que le fait d’abaisser le 
seuil des actes interdits par la loi, conformément à l’article 20 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques1, non seulement réduirait le champ de la libre 
expression, mais pourrait aussi limiter la liberté de religion ou de conviction elle-
même; 

__________________ 

 3  Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante-deuxième session, Supplément no 53 
(A/62/53), chap. IV, sect. A. 
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 9. Demande instamment aux États de redoubler d’efforts pour éliminer 
l’intolérance et la discrimination fondées sur la religion ou la conviction, et à cette 
fin : 

 a) De veiller à ce que leurs systèmes constitutionnel et législatif instituent 
des garanties adéquates et effectives pour assurer à tous, sans distinction, la liberté 
de pensée, de conscience, de religion et de conviction, notamment des recours 
effectifs en cas d’atteinte à la liberté de pensée, de conscience, de religion ou de 
conviction et au droit de pratiquer librement sa religion, y compris la liberté de 
changer de religion ou de conviction; 

 b) De veiller à ce qu’aucun individu relevant de leur juridiction ne soit 
privé, en raison de sa religion ou de sa conviction, du droit à la vie ou du droit à la 
liberté et à la sûreté de sa personne, ni soumis à la torture, ni arbitrairement arrêté 
ou détenu pour cette raison, et à ce que tous les auteurs de violations de ces droits 
soient traduits en justice; 

 c) De garantir en particulier le droit de toute personne de pratiquer un culte 
ou de tenir des réunions se rapportant à une religion ou à une conviction ainsi que 
d’établir et d’entretenir des lieux à ces fins, de même que le droit de toute personne 
d’écrire, de publier et de diffuser des publications dans ces domaines; 

 d) De faire en sorte, dans le cadre de leur législation nationale et 
conformément au droit international relatif aux droits de l’homme, que soit protégée 
et respectée sans réserve la liberté de tous les individus et membres de groupes 
d’établir et de maintenir des institutions à caractère religieux, caritatif ou 
humanitaire; 

 e) De faire en sorte que, dans l’exercice de leurs fonctions officielles, tous 
les représentants de l’État et agents de la fonction publique, y compris les membres 
des organes chargés de l’application des lois, les militaires et les éducateurs, 
respectent les différentes religions et convictions et n’exercent pas de discrimination 
pour des raisons liées à la religion ou à la conviction, et que soit dispensée toute 
l’éducation ou la formation nécessaire et appropriée; 

 f) De promouvoir et d’encourager, par l’éducation et d’autres moyens, la 
compréhension, la tolérance et le respect en ce qui concerne toutes les questions 
relatives à la liberté de religion ou de conviction; 

 10. Souligne l’importance de la poursuite et du renforcement du dialogue 
entre les religions ou les convictions et en leur sein, notamment entre les 
communautés et les chefs religieux, et avec la participation des femmes et des 
jeunes, afin de promouvoir plus de tolérance, de respect et de compréhension 
mutuelle; 

 11. Accueille avec satisfaction et encourage les efforts soutenus faits par 
tous les acteurs de la société, notamment les organisations non gouvernementales et 
les organismes ou groupes fondés sur la religion ou la conviction pour promouvoir 
l’application de la Déclaration, et encourage également l’action qu’ils mènent pour 
promouvoir la liberté de religion ou de conviction et pour mettre en évidence les cas 
d’intolérance religieuse, de discrimination et de persécution; 
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 12. Prend note avec satisfaction des travaux et du rapport de la Rapporteuse 
spéciale du Conseil des droits de l’homme sur la liberté de religion ou de 
conviction4; 

 13. Demande instamment à tous les gouvernements de coopérer pleinement 
avec la Rapporteuse spéciale, de réserver un accueil favorable à ses demandes de 
visite et de lui fournir tous les renseignements nécessaires afin de lui permettre de 
s’acquitter de son mandat de manière efficace; 

 14. Prie le Secrétaire général de veiller à ce que la Rapporteuse spéciale 
reçoive les ressources dont elle a besoin pour s’acquitter pleinement de son mandat; 

 15. Demande à la Rapporteuse spéciale de lui présenter un rapport d’activité 
à sa soixante-troisième session; 

 16. Décide d’examiner la question de l’élimination de toutes les formes 
d’intolérance religieuse à sa soixante-troisième session, au titre de la question 
intitulée « Promotion et protection des droits de l’homme ». 

 

__________________ 

 4  Voir A/62/280. 


